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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et conditions de la 

DOC; 
 
Partie 3  Instructions pour la préparation des offres: donne aux offrants les instructions pour préparer leur offre afin 

de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 
 
Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle se déroulera l'évaluation, 

les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la méthode de sélection; 
 
Partie 5  Attestations: comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances: comprend des exigences 

particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et 
 
Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 
 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions applicables; 
 

7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une commande 
subséquente à l'offre à commandes. 

 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, Liste de vérification des exigences relatives à la 
sécurité (LVERS), Formulaire de demande d’adhésion du bénéficiaire au paiement électronique, et Formulaire de 
demande de services d’impression. 
 
1.2 Sommaire 
Le ministère de la Justice du Canada (Justice) est le fournisseur de services juridiques du gouvernement du Canada. À 
ce titre, il a à tout moment besoin de services d’impression dans le cadre de ses activités juridiques. Les services requis 
sont des services de reproduction ou d’impression de documents en  format électronique (surtout PDF), des services de 
reliure de documents à petit tirage, à tirage moyen et à grand tirage, de même que des services de numérisation de 
documents papier (en format PDF). Les documents en question portent une cote de sécurité ne dépassant pas 
« Protégé B » et concernent les activités courantes du ministère de la Justice. Selon l’expérience du passé, la quantité 
annuelle estimative de copies pour le bureau régional des Prairies d’Edmonton de Justice est d’environ 2 000 000. 
 
Les services seront fournis, sur demande, dans les délais suivants (à l’exception des week-ends et des jours fériés sauf le 
congé de la Famille de l’Alberta) : 

- Service standard : livraison au client dans les vingt-quatre (24) heures suivant la réception du formulaire de 
demande de services d’impression et des documents originaux  

- Service express : livraison au client dans les quatre (4) heures suivant la réception du formulaire de demande de 
services d’impression et des documents originaux  

- Service urgent : livraison au client dans les deux (2) heures suivant la réception du formulaire de demande de 
services d’impression et des documents originaux 

 
La présente demande d’offre à commandes (DOC) concerne des services d’impression et de reprographie pour le Bureau 
régional des Prairies (BRP) du ministère de la Justice Canada, à Edmonton. On prévoit adjuger jusqu’à deux (2) offres à 
commandes subséquents à la présente demande d’offre à commandes (DOC), sur la base du droit de premier refus. La 
période visée va de la date d'attribution au 30 septembre 2017, et l’offre prévoit quatre (4) périodes de renouvellement 
facultatives d'un an. 
 
Les locaux de l’offrant indiqué dans la PARTIE 3 — INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES, Section 
IV : Renseignements supplémentaires, 1.1 Installations proposées par l’offrant nécessitant des mesures de sauvegarde 
doivent se trouver à proximité du bureau régional d’Edmonton du ministère de la Justice Canada, plus précisément dans 
le quadrilatère délimité comme suit : 
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- au sud de la 118e avenue 
- au nord de la rivière Saskatchewan Nord 
- à l’est de la 121e rue 
- à l’ouest de la 82e rue 

 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI). 
 
1.3 Exigences relatives à la sécurité  
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, consulter la Partie 6 – 
Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances; et la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du 
contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les 
organismes, les offrants devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html. 
 
1.4  Compte rendu 
Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les 
offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la 
réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par 
téléphone ou en personne. 
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la DOC et 
acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats subséquents. 
 
Le document 2006 (2015-07-03) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services - besoins 
concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
 
La section 01 Dispositions relatives à l'intégrité – offre du document 2006 des instructions uniformisées incorporé par 
référence ci-dessus est modifié comme suit:  
 
01  Code de conduite et attestations 

1. Les offrants doivent se conformer au  Code de conduite pour l'approvisionnement. En plus de se conformer 
au  Code de conduite pour l'approvisionnement, les offrants doivent répondre aux demandes d'offres à 
commandes (DOC) de façon honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec précision de leur capacité de 
satisfaire aux exigences énoncées dans la DOC et le contrat subséquent, présenter des offres et conclure 
des contrats uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations du contrat. En vue 
d'assurer l'ouverture, l'équité et la transparence du processus d'approvisionnement, les activités suivantes 
sont interdites : 
a) le paiement d'honoraires conditionnels à une personne visée par la Loi sur le lobbying (1985, ch. 44, [4e 
supplément]); 
b) la corruption, la collusion, le truquage de soumissions, ou toute autre activité anticoncurrentielle au cours 
du processus d'approvisionnement. 

 
2. En présentant une offre, l'offrant atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu un 

pardon ou s'est vu accorder un traitement de clémence, ni lui ni sa société mère, ses filiales ou ses autres 
affiliées n'ont jamais été reconnus coupables d'une infraction criminelle à l'égard des activités énoncées en 
(a) ou (b) ci-dessus, ou ne sont visés par des accusations criminelles en instance concernant lesdites 
activités, déposées après le 1er septembre 2010. 
 

3. Les offrants reconnaissent en outre, que la commission de certaines infractions les rendra inadmissibles à 
l'obtention d'un contrat. En présentant une offre, l'offrant atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour 
lesquelles il a obtenu un pardon, ni lui ni sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées n'ont jamais été 
reconnus coupables ou ne font l'objet d'accusations criminelles en instance concernant une infraction visée 
par l'une des dispositions suivantes :  

l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale), 
l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude commise au détriment de sa Majesté), ou 
l'article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada ou 
l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2) (Fraude commise 
au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi 
sur la gestion des finances publiques. 

 
4. Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations ou les particuliers sont des entités affiliées à 

l'offrant si 1) l'offrant ou l'entité contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou 2) 
un tiers a le pouvoir de contrôler l'offrant et l'entité. Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une 
gestion ou une propriété interdépendante, la désignation d'intérêts des membres d'une famille, le partage 
d'installations et d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite du dépôt 
d'accusations ou aux condamnations envisagées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les 
employés principaux sont les mêmes que ou similaires à ceux de l'offrant faisant l'objet d'accusations ou 
d'une condamnation, selon le cas. 
 

5. Le responsable de l'offre à commandes déclarera une offre non recevable, s'il constate que des 
renseignements contenus dans les attestations envisagées ci-dessus ne sont pas véridiques. 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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6. Lorsque l'offrant, sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ont plaidé coupables à une infraction 
envisagée aux paragraphes 1 et 3, l'offrant doit inclure dans son offre, une copie certifiée de documents du 
Bureau de la concurrence du Canada démontrant qu'un traitement de clémence a été accordé, ou une copie 
certifiée de documents de la Commission nationale des libérations conditionnelles démontrant qu'un pardon a 
été obtenu, à l'égard desdites infractions. 
 

7. L'offrant, sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ne doivent pas faire l'objet d'accusations ou de 
condamnations envisagées aux paragraphes 1 et 3, pendant la durée de l'offre à commandes découlant de 
cette demande d'offres à commandes (DOC) ainsi que de toute commande subséquente à l'offre à 
commandes. 

 
Le paragraphe 4 de la section 05 Présentation des offres, du document 2006 des instructions uniformisées incorporé par 
référence ci-dessus est modifié comme suit: 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 
 
2.2 Présentation des offres 
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions du ministère de la Justice 
(Ministère) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes. 
 
En raison de la nature de la demande d'offres à commandes, les offres transmises par télécopieur ou par courriel à 
l'intention du Ministère ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
S'il vous plaît voir l'article 5.2.1 de la partie 5 – Attestations. 
 
2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à commandes au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes (DOC). Pour ce qui est des 
demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se rapporte la question et 
prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère « exclusif » doivent porter clairement la 
mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère 
exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas répondre aux 
demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les offrants. 
 
2.5 Lois applicables 
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les lois en vigueur 
d’Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, 
sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien 
précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les offrants acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 
Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit : 
 
Section I :  Offre technique – trois (3) copies papier et un (1) copie électroniques sur CD 
 
Section II :  Offre financière – un (1) copie papier et un (1) copie électronique sur CD 
 
Section III: Attestations - un (1) copie papier et un (1) copie électronique sur CD 
 
Section IV: Renseignements supplémentaires – un (1) copie papier et un (1) copie électronique sur CD 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie papier 
l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de l'offre. 
 
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour préparer leur offre. 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);  
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes. 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux prennent les 
mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus d'approvisionnement Politique 
d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants devraient : 
1)  utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d'un 

aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face, broché ou 

agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Offre technique 
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et 
comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Offre financière 
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. Le montant total des 
taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
Section III: Attestations 
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
 
Section IV: Renseignements supplémentaires 
 
1. Installations proposées par l’offrant nécessitant des mesures de sauvegarde 
 Tel qu’indiqué à la Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, l’offrant doit fournir l’adresse complète de ses 

installations et celles des individus proposés pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à la 
réalisation des travaux : 
 
N° civique / nom de la rue, unité / N° de bureau / d’appartement\ 

 Ville, province, territoire / État 
 Code postal / code zip 
 Pays 
 
2. Personnes proposées par l’offrant qui doivent détenir une attestation de sécurité 

Tel qu’il est indiqué à la Partie 6, sous Exigences relatives à la sécurité, l’offrant doit fournir les renseignements 
requis ci-après sur les personnes proposées pour effectuer les travaux prévus dans la présente offre à 
commandes et qui devront avoir accès à de l’information ou des actifs classifiés ou protégés. 

 
 

file:///C:/Users/kpordoni/Templates%20Summer%202015%20-%20Edit%20Mode/Politique%20d'achats%20écologiques
file:///C:/Users/kpordoni/Templates%20Summer%202015%20-%20Edit%20Mode/Politique%20d'achats%20écologiques
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Nom complet (tel qu'il figure 
sur l'attestation) 

Numéro de dossier du Certificat d’enquête 
de sécurité et profil de sécurité 

Cote de sécurité et date 
d’expiration 

   

   

   

   

   

   

   

 
L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité industrielle (PSI) 
que l’offrant et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité en vigueur et au niveau exigé, tel que 
décrit à la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences. 

 
3. Paiement par carte de crédit 

Le Canada demande que les offrants complètent l'une des suivantes : 
 

a) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées pour 
le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes. 

 
Les cartes de crédit suivantes sont acceptées : 
VISA _____ 
Master Card _____ 

 
b)  (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas 
acceptées pour le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes. 

 
L'offrant n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit. 

 
L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à commandes incluant les 

critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 
 
4.1.1 Évaluation technique 

 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
S’il vous plaît voir Pièce jointe 1 de la Partie 4 – Critères techniques obligatoires 

 
4.1.2 Évaluation financière 
 

4.1.2.1 L’offrant doit obligatoirement remplir l’Annexe B – Base de paiement, et indiquer le prix de toutes les 
catégories et périodes qui y sont mentionnées. Si cette annexe n’est pas entièrement remplie, l’offre sera 
jugée non recevable. Le tableau 2 – Tarifs des services supplémentaires de l’Annexe B – Base de 
paiement ne sera pas retenu aux fins de l’évaluation, mais il devra quand même être rempli. 

 
4.1.2.2 Les quantités estimatives présentées dans le tableau 1 — Tarifs des services standard de l’Annexe B – 

Base de paiement sont données à des fins d’évaluation seulement. 
 
4.1.2.3 Les offres doivent être présentées en monnaie canadienne, taxes applicables en sus.  
 
4.1.2.4 La somme des prix évalués des articles dans le tableau 1 — Tarifs des services standard de l’Annexe B – 

Base de paiement pour la période initiale et les quatre (4) périodes d’option seront le prix évalué total de 
l’offre financière. 

 
4.1.2.5 Le prix évalué de chaque article sera calculé à partir de la quantité estimative par période selon le 

tableau 1 — Tarifs des services standard. Le prix à l’unité présenté par l’offrant pour la période initiale et 
chacune des quatre (4) périodes d’option sera multiplié par la quantité estimative par période pour l’article 
visé et additionné aux autres prix à l’unité pour donner le prix évalué par article. Ce calcul sera fait pour 
chaque article désigné dans le tableau 1 — Tarifs des services standard. La somme des prix évalués par 
article pour tous les articles du tableau donnera le prix évalué total de l’offre financière, tel qu’il est 
indiqué au paragraphe 1.2.4 ci-dessus. 

 
Exemple : 
 

 PÉRIODE 
INITIALE 

PÉRIODE 
D’OPTION 

1 

PÉRIODE 
D’OPTION 

2 

PÉRIODE 
D’OPTION 

3 

PÉRIODE 
D’OPTION 

4 

QUANTITÉ 
ESTIMATIVE PAR 

PÉRIODE 

Article A 3 $/un. 3 $/un. 3,25 $/un. 3,50 $/un. 3,50 $/un. 10 

Article B 5 $/un. 5 $/un. 5,25 $/un. 5,50 $/un. 5,75 $/un. 6 

Article C 2 $/un. 2 $/un. 2,25 $/un. 2,50 $/un. 3 $/un. 25 

 
Prix évalué pour l’article A  = (3 $ x 10) + (3 $ x 10) + (3,25 $ x 10) + (3,50 $ x 10) + (3,50 $ x 10)  

= 162,50 $ 
Prix évalué pour l’article B  = (5 $ x 6) + (5 $ x 6) + (5,25 $ x 6) + (5,50 $ x 6) + (5,75 $ x 6) 

= 159 $ 
Prix évalué pour l’article C  = (2 $ x 25) + (2 $ x 25) + (2,25 $ x 25) + (2,50 $ x 25) + (3 $ x 25) 
     = 293,75 $ 
 
Prix évalué total  =  Prix évalué pour l’article A + Prix évalué pour l’article B + Prix évalué pour l’article C 

 Prix évalué total   = 162,50 $ + 159 $ + 293,75 $ 
 

PRIX TOTAL ÉVALUÉ DE L’OFFRE FINANCIÈRE = 615,25 $ 
 

4.1.2.6 Les prix et les renseignements fournis par l’offrant dans l’Annexe B – Base de paiement seront en effet si 
l’offrant est retenu pour l’adjudication de l’offre à commandes. 
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4.1.2.7  En cas d’erreur dans le calcul du prix de l’offre, le prix unitaire prévaudra et le prix de l’offre sera corrigé 
pour l’évaluation. Toute erreur dans les quantités estimatives de l’offre sera corrigée afin de correspondre 
aux quantités estimatives indiquées dans la DOC. 

 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Critères techniques obligatoires seulement 
 
 Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire à tous les critères 

d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable.  
 
4.3 Adjudication de l’offre ou des offres à commandes 
 
 On prévoit que le ministère de la Justice Canada adjugera à la suite de la présente demande d’offre à 

commandes (DOC) jusqu’à deux (2) offres à commandes sur la base du droit de premier refus. 
  
 Note attribuée à l’offrant : 
 1er rang : Offre conforme au prix total évalué le plus bas. 
 2e rang : Offre conforme au second prix total évalué le plus bas. 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4 – CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES 
 
Critères techniques obligatoires (O) 
 
Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes (DOC) et satisfaire à tous les critères 
d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. Les offres ne respectant pas les exigences de la 
demande d'offres à commandes et (ou) ne satisfaisant pas à TOUS les critères d'évaluation technique obligatoires seront 
jugées non conformes et ne seront pas étudiées plus avant. 
 
Les exigences obligatoires énumérées ci-après seront évaluées selon le principe élémentaire de la réussite ou de l'échec 
(conforme ou non conforme). Chaque exigence obligatoire doit être traitée distinctement. L’offrant DOIT démontrer qu'il 
respecte toutes les exigences obligatoires ci-après et DOIT fournir les pièces justificatives nécessaires. 
 
L’offrant doit savoir que le nombre de mois d'expérience relatifs à deux projets qui se chevauchent n'est compté qu'une 
seule fois. Exemple : si le calendrier du premier projet va de juillet à décembre 2001 et celui du deuxième, d'octobre 2001 
à janvier 2002, le total des mois d'expérience pour ces deux projets est de sept (7) mois.  
 
Attention : L’offrant doit écrire à côté de chaque critère le numéro de la page de sa proposition dans laquelle il décrit la 
façon dont les critères techniques obligatoires sont respectés. 
 

CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES 

No Exigence obligatoire 
No de 
page 

Satisfait/non 
satisfait 

O1 Programmes environnementaux 

À la date de clôture de la demande d'offres à commandes, l'offrant doit avoir obtenu 
une certification de l'un des programmes environnementaux suivants : 

 Programme Choix environnemental – Programme ÉcoLogoM CCD-041 
(Services de lithographie); 

 Forest Stewardship Council (FSC) – certification de la chaîne de traçabilité; 

 Sustainable Forestry Initiative (SFI) – certification de la chaine de traçabilité; 

 Normes relatives à l’aménagement forestier durable de l’Association 
canadienne de normalisation (CSA/AFD) 

 Programme de reconnaissance des certifications forestières (PEFC); 
 

 ISO 14001. 
 
Afin de prouver qu’il satisfait à l’exigence O1, l’offrant doit joindre une copie de sa ou 
de ses certifications à son offre. 

  

O2 Expérience de l’offrant 

L’offrant doit démontrer qu’il a au moins soixante (60) mois d’expérience accumulés 
au cours des quatre-vingt-quatre (84) derniers mois (jusqu’à la date de clôture de la 
demande d’offres à commandes) dans la  prestation de services d’impression et de 
reprographie. 
 
Afin de prouver qu’il satisfait à l’exigence O2, l’offrant doit fournir l’information 
suivante au sujet de chacun des clients auprès desquels il a acquis son expérience : 
a) nom de l’organisation; 
b) brève description des services fournis; 
c) la période des travaux (dates de début et de fin); 
d) le nombre des ressources; 
e) le volume de travail fait pour le client. 

  

 
 
 
 
 
 
 
 



 
Department of Justice 
Canada 

Ministère de la Justice 
Canada  

Demande d’offre à commandes 
JUS-RFSO-PRINT-2015-002 

 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION      Page 14 of - de 42 

CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES 

No Exigence obligatoire 
No de 
page 

Satisfait/non 
satisfait 

O3 Assurance de la qualité de l’offrant 

L’offrant doit appliquer un système d’assurance de la qualité dans son atelier 
d’impression et le démontrer en décrivant dans son offre son approche en matière de 
rendement et de qualité. Il doit à cette fin fournir des détails sur ce qui suit : 
a) les pratiques d’embauche de son personnel d’atelier, en indiquant les qualités 

requises et le processus de sélection suivi; 
b) le mode d’attribution du travail aux ressources de l’atelier d’impression; 
c) la surveillance du travail effectué dans l’atelier d’impression; 

d) la manière dont les difficultés ou les problèmes sont abordés et réglés dans 
l’atelier d’impression; 

e) la manière dont la qualité et le rendement des travaux de l’atelier d’impression 
seront maintenus pendant toute la durée d’une possible offre à commandes; 

f) le mode de communication du superviseur de l’offrant et des employés de l’atelier 
d’impression avec les utilisateurs désignés. 

  

O4 Locaux  de l’offrant 

Les locaux de l’offrant indiqué dans la PARTIE 3 — INSTRUCTIONS POUR LA 
PRÉPARATION DES OFFRES, Section IV : Renseignements supplémentaires, 1.1 
Installations proposées par l’offrant nécessitant des mesures de sauvegarde doivent 
se trouver à proximité du bureau régional d’Edmonton du ministère de la Justice 
Canada, plus précisément dans le quadrilatère délimité comme suit : 

- au sud de la 118e avenue 
- au nord de la rivière Saskatchewan Nord 
- à l’est de la 121e rue 
- à l’ouest de la 82e rue 

  

O5 Moyens électroniques  

L’offrant doit démontrer qu’il a la capacité de permettre la transmission électronique 
des commandes de Justice de manière sécuritaire, y compris le téléchargement de 
documents portant une cote de sécurité pouvant atteindre « PROTÉGÉ B » 
 
La question de la manipulation et de la sauvegarde des renseignements et des biens 
CLASSIFIÉS et PROTÉGÉS est traitée au chapitre 5 du Manuel de la sécurité 
industrielle à l’adresse http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/msi-ism/index-fra.html. 

  

 
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/msi-ism/index-fra.html
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS  
 
Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés pour qu’une offre à commandes leur 
soit émise.   
 
Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le 
Canada.  Le Canada déclarera une offre non recevable, aura le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de 
mettre l’entrepreneur en défaut à remplir l’une de ses obligations prévues dans le cadre de tous contrats subséquents, s’il 
est établi qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 
 
Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations de l’offrant.  À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par le responsable 
de l’offre à commandes, l’offre peut être déclarée non recevable ou pourrait entraîner la mise de côté de l’offre à 
commandes ou constituer un manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec l’offre 
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 
 
5.1.1 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 

 
En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats fédéraux 
(PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et Développement social Canada 
(EDSC) – Travail. 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si l’offrant, 
ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée » du PCF au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la période de l’offre à 
commandes. 

 
5.1.2 Études et expérience 

L'offrant atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les documents à l'appui 
présentés avec son offre, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à 
l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, l'offrant garantit que chaque 
individu qu'il a offert est en mesure d'exécuter les travaux dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à 
commandes. 

 
5.1.3 Statut et disponibilité du personnel 

L'offrant atteste que, s'il obtient une offre à commandes découlant de la demande d'offres à commandes, chaque 
individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux dans le cadre d'une commande 
subséquente à l'offre à commandes, tel qu'exigé par le représentant du Canada, au moment indiqué dans la 
commande ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, l'offrant est incapable de 
fournir les services d'un individu identifié dans son offre, l'offrant peut proposer un remplaçant avec des qualités 
et une expérience similaire. L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes de la raison pour le 
remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, 
seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle de l'offrant : la mort, la maladie, le 
congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement 
d'une entente. 

 
Si l'offrant a proposé un individu qui n'est pas un employé de l'offrant, l'offrant atteste qu'il a la permission de 
l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. 
L'offrant doit, sur demande du responsable de l'offre à commandes, fournir une confirmation écrite, signée par 
l'individu, de la permission donnée à l'offrant ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande 
pourrait avoir pour conséquence que l'offre soit déclarée non recevable. 

 
 
 

http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
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5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes  
Les attestations énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus 
tard. Si l'une de ces attestations ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de l'offre à commandes 
informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations 
énumérées ci-dessous dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Attestation pour ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. 
Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens 
fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’émission d’une offre à 
commandes. 

 

A.  Définitions 
 Pour les fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi 

sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou 
 majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un 
paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des 
divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend 
pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 
supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les 
pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à 
la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des 
pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur les Régime de pensions du Canada, 
L.R., 1985, ch. C-8. 

B. Ancien fonctionnaire touchant une pension 

 Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

 Oui   Non   

 Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas 
échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant qu’ancien 
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des 
marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les 
Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

C. Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le 
réaménagement des effectifs?    Oui     Non  

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire _________________________________________________; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire ____________________________________; 

c. la date de la cessation d'emploi _____________________________________; 

d. le montant du paiement forfaitaire __________________________________________; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire ____________________________________; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de 
 semaines ______________________________________________________; 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5.01/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de 
 réaménagement des effectifs ______________________________________________________. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui peut 
être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les taxes 
applicables.     
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 À la date de clôture de la demande d'offres à commandes, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la Partie 7A – Offre à 
commandes; 

 
b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à des biens de 

nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent 
posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7A – Offre à commandes; 

 
c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des renseignements ou à des 

biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé, tel 
qu’indiqué à la Partie 3 - section IV Renseignements supplémentaires; 

 
d)  le lieu proposé par l'offrant pour la réalisation des travaux et la sauvegarde des documents doit satisfaire 

aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 7A - Offre à commandes; 
 
e)  l'offrant doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la réalisation des travaux et la sauvegarde 

des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3 – section IV Renseignements supplémentaires. 
 
6.1.2 Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants devraient consulter le 

site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 

 
 
 
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
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PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
A. OFFRE À COMMANDES 
 
7.1 Offre 
 
7.1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe A. 
 
7.2  Exigences relatives à la sécurité 
 
7.2.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le PSI) 

s’appliquent et font partie intégrante de l’offre à commandes. 
 
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN :  
 
7.2.1.1 L'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution de l'offre à commandes, une attestation de vérification 

d'organisation désignée (VOD) en vigueur, ainsi qu'une cote de protection des documents approuvée au niveau 
PROTÉGÉ B, délivrées par la Direction de la sécurité industrielle canadienne de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

 
7.2.1.2 Les membres du personnel de l'offrant devant avoir accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou 

à des établissements de travail dont l'accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en 
vigueur, délivrée ou approuvée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
7.2.1.3 L'offrant NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker 

électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production au niveau PROTÉGÉ tant que la 
DSIC, TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation par écrit. Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces 
tâches pourront être exécutées jusqu'au niveau PROTÉGÉ B. 

 
7.2.1.4 Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS être attribués 

sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
7.2.1.5 L'offrant doit se conformer aux dispositions des documents suivants :  

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité, reproduite ci-joint à l'Annexe C ; 
b) le Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 
7.2.2 Installations de l’offrant nécessitant des mesures de sauvegarde 
 

L’offrant doit diligemment tenir à jour, les renseignements relatifs à ses installations et celles des individus 
proposés pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à la réalisation des travaux, pour les 
adresses suivantes : 

 
Numéro civique / nom de la rue, unité / N° de bureau / no. d’appartement 
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 

 
 L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité industrielle 

(PSI) que l’offrant et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité en vigueur et au niveau exigé. 
 
7.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
7.3.1 Conditions générales 

2005 (2015-09-03) Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la présente 
offre à commandes et en font partie intégrante. 
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/2005/actif
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La section 11 Dispositions relatives à l'intégrité – Offre à commandes du document 2005 des conditions 
générales incorporé par référence ci-dessus est modifié comme suit:  
 
11. Code de conduite et attestations 
 
1. L'offrant s'engage à se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement et à ses modalités. En plus 

de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, l'offrant convient aussi de respecter les 
modalités énoncées dans le présent article. 
 

2. L'offrant atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu un pardon ou s'est vu 
accorder un traitement de clémence, ni lui ni sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées n'ont jamais 
été reconnus coupables ou ne sont visés par des accusations criminelles en instance, après le 1er septembre 
2010, concernant les activités suivantes : 
a) le paiement d'honoraires conditionnels à une personne visée par la Loi sur le lobbying (1985, ch. 44, [4e 
supplément]); 
b) la corruption, la collusion, le truquage de soumission ou toute autre activité anticoncurrentielle au cours du 
processus d'approvisionnement.  
 

3. L'offrant atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu un pardon, ni lui ni sa société 
mère, ses filiales ou ses autres affiliées n'ont jamais été reconnus coupables, ou ne sont visés par des 
accusations criminelles en instance relativement :  
a) à l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale), à 
l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), à l'article 380 (Fraude commise au détriment de sa Majesté), ou à 
l'article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada, ou 
b) à l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), au paragraphe 80(2) (Fraude 
commise au détriment de Sa Majesté) ou à l'article 154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de 
la Loi sur la gestion des finances publiques. 
 

4. Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations ou les particuliers sont des entités affiliées à 
l'offrant si directement ou indirectement : 
a) l'offrant ou l'entité contrôle l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou 
b) un tiers a le pouvoir de contrôler l'offrant et l'entité. 
 
Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété interdépendante, la 
désignation d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et d'équipement, l'utilisation 
conjointe d'employés ou une entité créée suite au dépôt d'accusations ou aux condamnations envisagées 
dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés principaux sont les mêmes que, ou 
similaires à, ceux de l'offrant faisant l'objet d'accusations ou d'une condamnation, selon le cas. 
 

5. Dans les cas décrits aux paragraphes 2 et 3, où l'offrant ou sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées 
ont obtenu un pardon ou se sont vu accorder un traitement de clémence pour de telles infractions, l'offrant 
doit fournir une copie certifiée des documents le confirmant et provenant de la Commission nationale des 
libérations conditionnelles ou du Bureau de la concurrence du Canada. 
 

6. Si l'offrant ou sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ne demeurent pas libres et quittes des 
accusations ou des condamnations décrites aux paragraphes 2 et 3 au cours de la période de l'offre à 
commandes, le Canada se réserve le droit de mettre de côté l'offre à commandes, conformément à la 
disposition traitant de la mise de côté de l'offre à commandes, et ce, en tout temps. 

 
7.4 Durée de l'offre à commandes 
 
7.4.1 Période de l'offre à commandes 

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées la date d’attribution au 30 
septembre 2017. 

 
7.4.2 Prolongation de l'offre à commandes 

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à prolonger son 
offre pour des quatre (4) périodes d’un (1) année supplémentaires, aux mêmes conditions et aux taux ou prix 
indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre à 
commandes. 
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La période d’option 1 : 1 octobre 2017 au 30 septembre 2018 
La période d’option 2 : 1 octobre 2018 au 30 septembre 2019 
La période d’option 3 : 1 octobre 2019 au 30 septembre 2020 
La période d’option 4 : 1 octobre 2020 au 30 septembre 2021 

  
L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période prolongée par 
le responsable de l'offre à commandes dix (10) jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une révision à l'offre à 
commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes. 

 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Responsable de l'offre à commandes 

Le responsable de l'offre à commandes est : 
 

Kayla Pordonick 
Agente des marchés principal 
Ministère de la Justice Canada 
284, rue Wellington, ÉCE 1164 
Ottawa, Ontario  K1A 0H8 
Téléphone : 613-948-2525 

 Courriel : Kayla.Pordonick@justice.gc.ca 
 
 Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son administration 
 et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute question contractuelle 
 liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout utilisateur désigné. 
 
7.5.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à 
commandes. 

 
Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre 
d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

 
7.5.3 Représentant de l'offrant 

Coordonnées de la réponse individuelle pour : 
 

Renseignements généraux 
Nom : ________________________ 
Téléphone : ______________________ 
Courriel : ______________________ 

 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires (s’il y a lieu) 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur 
les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

 
7.7 Utilisateurs désignés 

Les utilisateurs désignés autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes sont : le région 
des prairies – le bureau de l’Edmonton du ministère de la Justice Canada et le Division de la gestion des marchés 
et du matériel à l’administration centrale de la Justice Canada. 

 
7.8 Procédures pour les commandes 
 
7.8.1 Droit de premier refus 

Selon les procédures pour les commandes subséquentes, lorsqu'un besoin est défini, l'utilisateur désigné doit 
contacter l'offrant classé au premier rang pour savoir s'il peut répondre au besoin. Si l'offrant classé au premier 
rang peut répondre au besoin, une commande subséquente sera passée relativement à son offre à commandes. 
S'il ne peut pas répondre au besoin, l'utilisateur désigné contactera l'offrant classé au deuxième rang. L'utilisateur 
désigné reprendra ce processus jusqu'à ce qu'un offrant confirme qu'il peut répondre au besoin de la commande 

mailto:Kayla.Pordonick@justice.gc.ca
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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subséquente. Autrement dit, les commandes subséquentes sont passées en fonction du principe du « droit de 
premier refus ». Lorsque l'offrant classé au premier rang ne peut répondre au besoin, l'utilisateur désigné doit 
dûment consigner le renseignement à son dossier en conséquence. 

 
7.8.2 Classement d’Offrant (À inclure au moment de l'attribution du contrat) 

Classé 1er : ________________ 
2ème Classé : __________________ 

 
7.9 Instrument de commande 

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés en utilisant une des formulaires 
suivants : 
- Formulaire 942J, Commande subséquente à une offre à commandes; 
- Formulaire de demande de services d’impression (joint en Annexe E).  

 
7.10 Limite des commandes subséquentes 

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 75.000,00 $ (taxes 
applicables incluses). 

 
7.11 Limitation financière 

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas dépasser le 
montant de _____ $, (À inclure au moment de l'attribution d'offre à commandes) (taxes applicables exclues) 
à moins d'une autorisation écrite du responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter de 
travaux ou fournir des services ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût total, pour le 
Canada à un montant supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée. 

 
L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 75 p. 100 de ce 
montant est engagé, ou deux (2) mois avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la première des deux 
circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge que ladite limite sera dépassée, 
il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes. 

 
7.12 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 

 
a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2015-09-03) Conditions générales - offres à commandes - biens ou 

services; 
d)  les conditions générales 2010C (2015-09-03) Conditions générales - services (complexité moyenne); 
e) l'Annexe A, Énoncé des travaux; 
f) l'Annexe B, Base de paiement; 
g) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
h) l'Annexe D, Formulaire de demande d’adhésion du bénéficiaire au paiement électronique; 
i)  l’Annexe E, Formulaire de demande de services d’impression; 
j)  l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre) 

 
7.13 Attestations 
 
7.13.1 Conformité 

Le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ainsi que la coopération constante quant 
aux renseignements supplémentaires sont des conditions d'émission de l'offre à commandes (OC). Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée de l'offre à commandes et 
de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà de la période de l'OC. En cas de manquement à toute 
déclaration de la part de l'offrant ou à fournir les renseignements supplémentaires, ou encore si on constate que 
les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le 
Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour manquement et de mettre de côté l'offre à 
commandes. 

 
7.14 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis selon les 
lois en vigueur de l’Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/2005/actif
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une commande 
subséquente à l'offre à commandes. 
 
7.1 Énoncé des travaux  

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

 
7.2.1 Conditions générales 

2010C (2015-09-03), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font 
partie intégrante. 

 
L'article 13, Intérêt sur les comptes en souffrance, du 2010C (2015-09-03), Conditions générales - services 
(complexité moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit. 
 
L’article 27, Dispositions relatives à l'intégrité – contrat, du 2010C (2015-09-03), Conditions générales - services 
(complexité moyenne) incorporé par référence ci-dessus est modifié comme suit: 
 
27 Code de conduite et attestations 
 
1. L'entrepreneur s'engage à se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement et à ses modalités. 

En plus de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, l'entrepreneur convient aussi de 
respecter les modalités énoncées dans le présent article. 
 

2. L'entrepreneur atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu un pardon ou s'est vu 
accorder un traitement de clémence, ni lui ni sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées n'ont jamais 
été reconnus coupables ou ne sont visés par des accusations criminelles en instance, après le 1er septembre 
2010, concernant les activités suivantes :  
a) le paiement d'honoraires conditionnels à une personne visée par la Loi sur le lobbying (1985, ch. 44, [4e 
supplément]); 
b) la corruption, la collusion, le truquage de soumission ou toute autre activité anticoncurrentielle au cours du 
processus d'approvisionnement.  
 

3. L'entrepreneur atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu un pardon, ni lui ni sa 
société mère, ses filiales ou ses autres affiliées n'ont jamais été reconnus coupables, ou ne sont visés par 
des accusations criminelles en instance relativement :  
a) à l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale), à 
l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), à l'article 380 (Fraude commise au détriment de sa Majesté), ou à 
l'article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada, ou 
b) à l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), au paragraphe 80(2) (Fraude 
commise au détriment de Sa Majesté) ou à l'article 154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de 
la Loi sur la gestion des finances publiques. 
 

4. Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations ou les particuliers sont des entités affiliées à 
l'entrepreneur si directement ou indirectement :  
a) l'entrepreneur ou l'entité contrôle l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou 
b) un tiers a le pouvoir de contrôler l'entrepreneur et l'entité. 
 
Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété interdépendante, la 
désignation d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et d'équipement, l'utilisation 
conjointe d'employés ou une entité créée suite au dépôt d'accusations ou aux condamnations envisagées 
dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés principaux sont les mêmes que, ou 
similaires à, ceux de l'entrepreneur faisant l'objet d'accusations ou d'une condamnation, selon le cas. 
 

5. Dans les cas décrits aux paragraphes 2 et 3, où l'entrepreneur ou sa société mère, ses filiales ou ses autres 
affiliées ont obtenu un pardon ou se sont vu accorder un traitement de clémence pour de telles infractions, 
l'entrepreneur doit fournir une copie certifiée de documents le confirmant et provenant de la Commission 
nationale des libérations conditionnelles ou du Bureau de la concurrence du Canada. 
 



 
Department of Justice 
Canada 

Ministère de la Justice 
Canada  

Demande d’offre à commandes 
JUS-RFSO-PRINT-2015-002 

 

PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT     Page 24 of - de 42 

6. Si l'entrepreneur ou sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ne demeurent pas libres et quittes des 
accusations ou des condamnations décrites aux paragraphes 2 et 3 au cours de la période du contrat, le 
Canada se réserve le droit de résilier le contrat pour manquement, conformément aux dispositions du contrat 
en la matière. 

 
7.3 Durée du contrat 
 
7.3.1 Période du contrat 

Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes. 
 
7.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires (s’il y a lieu) 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur 
les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

 
7.5 Paiement 
 
7.5.1 Base de paiement 

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une limitation des 
dépenses de _______ $ (insérer le montant au moment de l'attribution). Les droits de douane sont inclus et 
les taxes applicables sont en sus. 

 
7.5.2 Limitation des dépenses 
 
7.5.2.1 La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la somme de 
 _____ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

 
7.5.2.2 Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement 
 de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à 
 moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par 
 l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou 
 de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
 l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, 
 l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux, 

 selon la première de ces conditions à se présenter. 
 
7.5.2.3 Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par 
 écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur 
 n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 
 
7.5.3 Modalité de paiement (choisir un au moment de l'attribution) 
 
7.5.3.1 Paiement unique 
 
 Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux dispositions de 
 paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
OU 
 
 
 
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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7.5.3.1 Paiement mensuel 
 

Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture 
conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 
a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 

conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 
b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
7.5.4 Paiement par carte de crédit (s’il y a lieu) 

La carte de crédit suivante est acceptée : Mastercard. 
 
7.5.5 Paiement par dépôt direct 

Les paiements par dépôt direct seront assujettis à l’article 12, Période de paiement, et à l’article 13, Intérêt sur les 
comptes en souffrance, tel qu’il est établi dans les conditions générales 2010C (2015-09-03) Conditions 
générales - services (complexité moyenne), faisant partie du présent contrat. 

 
En vue de soumettre et de modifier une demande d’adhésion au paiement direct, l’entrepreneur doit remplir le 
formulaire Demande d’adhésion du bénéficiaire au paiement électronique, qui se trouve à l’annexe D et le 
soumettre à l’autorité contractante.  Le formulaire peut également être obtenu à partir du site internet du ministère 
de la Justice à : http://www.justice.gc.ca/fra/contact/inscri-enrol.html. 

 
L’entrepreneur est seul responsable de s’assurer que les renseignements et le numéro de compte qui sont 
soumis au Canada à l’aide du formulaire Demande d’adhésion du bénéficiaire au paiement électronique sont à 
jour. Si les renseignements de l’entrepreneur qui figurent dans le formulaire Demande d’adhésion du bénéficiaire 
au paiement électronique ne sont pas exacts ou à jour, les clauses indiquées à l’article 12, Période de paiement, 
et à l’article 13, Intérêt sur les comptes en souffrance, tel qu’il est établi dans les conditions générales 2010C 
(2015-09-03) Conditions générales - services (complexité moyenne), faisant partie du présent contrat ne 
s’appliqueront pas avant que l’entrepreneur ait réglé la question. 

 
7.6 Instructions pour la facturation 
 
7.6.1 L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des factures » des 

conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la 
facture soient complétés. 

 
Chaque facture doit être appuyée par: 
(a) une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
(b) une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat; 
(c) une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les frais de 
déplacement et de subsistance; 

 
7.6.2 Les factures doivent être distribuées comme suit:  

(a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour 
attestation et paiement. 

 
 
7.7 Assurances  

Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances 
 
7.8 Clauses du Guide des CCUA 

P1010C (2010-01-11) Niveaux de la qualité de l'impression 
P1011C (2010-01-11) Niveaux de la qualité de la reproduction des couleurs 
P1013C (2010-01-11) Niveaux de la qualité des formulaires 
P1016C (2010-01-11) Niveaux de la qualité de la reliure 
P1005C (2010-01-11) Emballage des travaux d'imprimerie 
B7500C (2006-06-16) Marchandises excédentaire 

 

http://www.justice.gc.ca/fra/contact/inscri-enrol.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/G/G1005C/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1010C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1011C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1013C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1016C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1005C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/B/B7500C/1
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ANNEXE A - ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 
1 TITRE 

Services d’impression et de reprographie pour le bureau régional des Prairies du ministère de la Justice Canada 
– Edmonton (BRP)  

 
2 OBJECTIF 

Obtenir des services d’impression et de reprographie, sur demande, pour le bureau régional d’Edmonton du 
ministère de la Justice Canada, à l’appui de la fourniture  de services juridiques au gouvernement du Canada. 

 
3 CONTEXTE 

Le ministère de la Justice du Canada (Justice) est le fournisseur de services juridiques du gouvernement du 
Canada. À ce titre, il a à tout moment besoin de services d’impression dans le cadre de ses activités juridiques. 
Les services requis sont des services de reproduction ou d’impression de documents en  format électronique 
(surtout PDF), des services de reliure de documents à petit tirage, à tirage moyen et à grand tirage, de même que 
des services de numérisation de documents papier (en format PDF). Les documents en question portent une cote 
de sécurité ne dépassant pas « Protégé B » et concernent les activités courantes du ministère de la Justice. 
Selon l’expérience du passé, la quantité annuelle estimative de copies pour le bureau régional des Prairies 
d’Edmonton de Justice est d’environ 2 000 000. 

  
4 DESCRIPTION DES BESOINS 
 
4.1 PORTÉE 

L’entrepreneur doit fournir toutes les installations, l’équipement, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires à 
la réalisation des travaux demandés. Aucun supplément ne sera imposé pour les tirages excédentaires ou 
déficitaires, et les corrections d’auteur ne sont pas permises.  

 
Le matériel original sera fourni à l’entrepreneur par Justice en format électronique ou sur support papier. Il pourra 
s’agir de documents juridiques et de dossiers juridiques, ou du matériel imprimé, des cartes, des boîtes de 
documents de tailles et de formes diverses, etc. en rapport avec les dossiers de travail. Les travaux pourront 
exiger que des agrafes ou d’autres reliures soient retirées des documents originaux à l’intérieur du délai précisé. 
Certains des documents originaux pourraient porter des papillons adhésifs qui devront être enlevés, puis replacés 
et leur contenu devra être transcrit sur les copies par  l’entrepreneur. Les travaux à faire concernent de 
l’information protégée. L’entrepreneur devra donc prendre les mesures nécessaires pour protéger l’information et 
les documents pendant le traitement de toutes les demandes et la manipulation de tous les documents en 
question.  

 
Justice pourra aussi, à sa seule discrétion, fournir le matériel d’impression et de reliure nécessaire pour exécuter 
des  demandes d’impression particulières. 
 
Tous les besoins visés dans l’offre à commandes subséquente ne sont pas subordonnés à une quantité de travail 
minimale  

 
4.2 FOURNITURES  

L’entrepreneur devra utiliser du papier blanc bond 20 lb contenant au moins 30 % de matière recyclée après 
consommation*. Le papier de couleur devra être du papier bond 20 à 24 lb et contenir au moins 30 % de matière 
recyclée après consommation*. Le papier couverture devra être du papier 50 à 67 lb avec au moins 20 % de 
matière recyclée après consommation*. 
 
*La matière recyclée après consommation est le contenu du papier issu de produits de consommation qui ont été 
entièrement utilisés. Elle provient des programmes de recyclage résidentiels et commerciaux. Plus le 
pourcentage de matière recyclée après consommation est élevé, meilleur est le matériel pour la santé de 
l’environnement. Cela signifie que l’utilisation de ce matériel soutient les programmes de collecte qui permettent 
de « boucler la boucle » et de réduire la quantité de déchets qui se retrouvent dans les sites d’enfouissement 
(source : http://jusnet.justice.gc.ca/eng/about-apropos/pdsg-pdwl/contract-approv/recycled_paper.html). 

 
Le papier de couleur (20 à 24 lb) et le papier couverture (50 à 67 lb) doivent être disponibles dans les couleurs 
suivantes (sans y être limités) : bleu pâle (layette), chamois, vert menthe, vert émeraude, crème/ivoire, rouge, 
gris, orange, violet, rose, marron clair, jaune, bourgogne, or, blanc et transparent. 

 

http://jusnet.justice.gc.ca/eng/about-apropos/pdsg-pdwl/contract-approv/recycled_paper.html


 
Department of Justice 
Canada 

Ministère de la Justice 
Canada  

Demande d’offre à commandes 
JUS-RFSO-PRINT-2015-002 

 

ANNEXE B - BASE DE PAIEMENT            
   Page 27 of - de 42 

Tous les index doivent être imprimés à l’encre noire, recto seulement. Les index alphabétiques (onglets A à Z) 
doivent être plastifiés et d’une coupe au 1/26e, les index numériques (onglets 1 à …) doivent être d’une coupe au 
1/25e, et les index personnalisés doivent être disponibles dans différentes coupes : 1/5e, 1/10e, 1/25e, 1/26e, etc. 
L’entrepreneur doit fournir des onglets avec tous les index. Les index peuvent être requis individuellement ou en 
jeux, selon le travail à effectuer. 

 
4.3 TÂCHES/SERVICES DÉTAILLÉS 
 
 L’entrepreneur doit fournir les services suivants, sur demande : 
 
 A : Reprographie/Duplication 
  
 Copies à l’encre noire : 

- recto et/ou recto verso 
- originaux papier et/ou en format électronique fournis   
- format 8½ x 11 (po), 8½ x 14 (po) et/ou 11 x 17 (po)    
- papier blanc ou de couleur, selon les spécifications du ministère de la Justice 

 
 Copies en couleur : 

- recto et/ou recto verso 
- originaux papier et/ou en format électronique fournis  
- format  8½ x 11 (po), 8½ x 14 (po) et/ou 11 x 17 (po)       
- papier blanc ou de couleur, selon les spécifications du ministère de la Justice 

 
 Copies sur papier couverture : 

- encre noire et/ou de couleur 
- recto et/ou recto verso 
- format 8½ x 11 (po) et/ou 8½ x 14 (po) 
- papier couverture blanc ou de couleur, selon les spécifications du ministère de la Justice 

 
 Copies à partir d’un livre relié : 

- encre noire et/ou de couleur 
- recto et/ou recto verso 
- format 8½ x 11 (po) et/ou 8½ x 14 (po)  
- première copie produite à partir du livre relié, copies additionnelles à partir de la première copie 
- papier blanc ou de couleur, papier couverture blanc ou de couleur, selon les spécifications du ministère de la  

Justice  
 
 Numérisation de documents originaux : 

- produit surtout en format PDF sur CD/DVD 
- documents originaux en blanc et noir, ou de couleur 
- format 8½ x 11 (po) et/ou 8½ x 14 (po) 

 
 B : Services de reliure 
  
 Reliure à anneaux plastiques (Cerlox) : 

- perforation incluse 
- livret de 8½ x 11 (po) ou de 8½ x 14 (po)  
- nombre variable de feuilles par livret  

 
 Reliure par agrafage/piquée au fil métallique 

- manuel ou automatique 
- nombre variable de feuilles 
- formats variables de 8½ x 11 (po), 8½ x 14 (po) et/ou 11 x 17 (po) 

 
 C : Services d’insertion 
  
 Séparateurs : 

- avec papier couverture 
- papier cartonné blanc et/ou de couleur 
- format de 8½ x 11 (po) et/ou 8½ x 14 (po) 
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- titre/sous-titre à imprimer sur le séparateur et onglet personnalisé avec titre/sous-titre fourni par Justice, et 
documents dans lesquels les travaux doivent être exécutés. 

- L’entrepreneur devra imprimer le titre/sous-titre sur le séparateur (encre noire ou de couleur), apposer les 
onglets personnalisés fournis sur le séparateur et/ou insérer les séparateurs dans le document fourni 

 
Index : 
- alphabétiques (A à Z), numériques (1 à ...) ou personnalisés, selon le cas 
- recto seulement à l’encre noire 
- format 8½ x 11 (po) et/ou 8½ x 14 (po) 
- index alphabétique d’une coupe au 1/26e, numérique d’une coupe au 1/25e, personnalisé de différentes 

coupes (sans s’y limiter) au 1/5e, 1/10e, 1/25e, 1/26e, etc. 
- requis individuellement ou en jeux, selon les besoins 
- les termes/les caractères des onglets personnalisés seront fournis par Justice, et l’entrepreneur produira les 

onglets personnalisés 
- L’entrepreneur doit fournir des onglets avec tous les index et les insérer dans chacun des documents fournis 

 
 Encarts – feuilles blanches ou de couleur : 

-    format 8½ x 11 (po) et/ou 8½ x 14 (po) 
- couleurs variées  
- l’entrepreneur doit fournir le papier et insérer les feuilles dans les documents fournis 

 
 D : Autres Services 
 
 Traitement manuel : 

- enlever les agrafes des originaux/les agrafer de nouveau 
- enlever et replacer des papillons adhésifs 

  
 Pliage : 

- à la main ou à la machine 
- format et nombres de plis variés 
- selon les spécifications fournies 

 
 Pagination : 

- de jeux d’un document original 
- de jeux d’un document reproduit 
- selon les spécifications de format fournies au besoin 
-  

 Copies sur autres supports (CD/DVD) : 
- fichiers (surtout en format PDF) à graver sur un CD ou un DVD, au besoin  
- chaque disque inséré dans un étui transparent 
- chaque disque identifié au moyen d’une étiquette apposée à cette fin 
- chaque étiquette imprimée à l’encre noire ou de couleur, selon les besoins 

 
 Assemblage : 

- à la main ou à la machine (y compris par trieuse en ligne) 
- assemblage de feuilles en cahiers ou en livres, couvertures incluses 
 
Performation : 
- 1 trou, 2 trous ou 3 trous, selon les besoins 
 
Agrandissements et réductions : 
- de diverses tailles  
- originaux à l’encre noire ou de couleur 

 
5 HEURES DE DISPONIBILITÉ ET DÉLAIS DES SERVICES 

L’entrepreneur doit fournir les services pendant les heures ouvrables régulières du bureau régional d’Edmonton 
du ministère de la Justice du Canada, qui sont de 8 h à 17 h, du lundi au vendredi, à l’exception des jours fériés 
sauf le congé de la Famille de l’Alberta. Des commandes particulières pourraient exiger que les travaux soient 
effectués en dehors de ces heures régulières (et facturés aux tarifs prévus pour les travaux exécutés pendant les 
heures régulières). Les commandes occasionnant un supplément (taux majorés pour les services express ou les 
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services urgents) imposé par l’entrepreneur doivent être autorisées par écrit à l’avance par le responsable du 
projet désigné du ministère de la Justice du Canada.  

 
Les services seront fournis, sur demande, dans les délais suivants (à l’exception des week-ends et des jours 
fériés sauf le congé de la Famille de l’Alberta) : 

- Service standard : livraison au client dans les vingt-quatre (24) heures suivant la réception du formulaire de 
demande de services d’impression et des documents originaux  

- Service express : livraison au client dans les quatre (4) heures suivant la réception du formulaire de demande de 
services d’impression et des documents originaux  

- Service urgent : livraison au client dans les deux (2) heures suivant la réception du formulaire de demande de 
services d’impression et des documents originaux  

 
6 PROCÉDURE DE DEMANDE DE SERVICES  
 
6.1 Le client remplira le formulaire de demande de services d’impression, joint à l’annexe E, en y indiquant le niveau 

de services requis (standard, express, urgent).  
 
6.2 Le client communiquera avec l’offrant qui s’est classé au premier rang pour lui demander s’il peut exécuter la 

demande dans le délai indiqué. Si l’offrant ne peut respecter le délai fixé, le client devra le noter par écrit et 
communiquer avec l’offrant qui est arrivé au deuxième rang.   

 
6.3 Si l’offrant confirme qu’il peut exécuter les travaux, des dispositions seront prises entre le client et l’offrant pour 

que ce dernier prenne possession du formulaire de demande de services d’impression et des documents 
originaux à traiter. À ce moment, l’offrant devient l’entrepreneur. L’entrepreneur ira ramasser le formulaire et les 
documents chez le client ou ce dernier apportera lui-même le formulaire et les documents chez l’entrepreneur, 
(dépendant du service demandé et du niveau d’urgence, selon ce que l’entrepreneur et le client auront convenu). 
Le délai du niveau de service court à partir du moment où l’entrepreneur entre en possession du formulaire de 
demande de services d’impression rempli et des documents originaux. Le client indiquera sur le formulaire de 
demande de services d’impression la cote de sécurité la plus élevée applicable à sa demande. 

 
7 EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR LE RAMASSAGE ET LA LIVRAISON  

L’entrepreneur doit assurer des services de ramassage et de livraison sécuritaires sans frais additionnels. Le lieu 
de ramassage et de livraison est : 
- Tour EPCOR, 10423, 101e rue, bureau 300, Edmonton 

  
 Ramassage sur demande 

L’entrepreneur sera tenu d’effectuer les ramassages, sur demande, au lieu indiqué plus haut, du lundi au 
vendredi, à l’exception des jours fériés, sauf le congé de la Famille de l’Alberta. 

 
Pour certaines demandes, le client pourrait convenir avec l’entrepreneur de lui apporter lui-même le formulaire et 
les documents originaux. 

 
 Livraison des travaux 

L’entrepreneur doit s’organiser pour livrer les travaux terminés au lieu indiqué plus haut du lundi au vendredi, à 
l’exception des jours fériés, sauf le congé de la Famille de l’Alberta. L’entrepreneur doit, au moment de la 
livraison, remettre au client le matériel original dont il s’est servi dans le même état qu’il était lorsqu’il l’a reçu du 
client. Tous les articles restent sous la responsabilité de l’entrepreneur tant qu’il ne les a pas livrés et que le 
ministère de la Justice ne les a pas acceptés.  

 
Pour certaines demandes, le client pourrait convenir avec l’entrepreneur d’aller lui-même récupérer les travaux et 
les documents originaux chez l’entrepreneur à la fin des travaux. 

 
 Demandes de services urgents 

Pour certaines demandes jugées urgentes, il pourrait être convenu avec l’entrepreneur que c’est le client qui 
apportera le formulaire de demande et les documents originaux, qu’il attendra sur place pendant les travaux et 
qu’il repartira avec les articles produits et les documents originaux. Pour les services urgents qui ne peuvent être 
exécutés pendant que le client attend, le gestionnaire local de l’entrepreneur, ou son représentant,  informera le 
client par téléphone ou par courriel lorsque les travaux seront prêts pour lui dire qu’il peut venir les ramasser avec 
les documents originaux ou lui faire savoir à quel moment il les recevra. 
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8 POLITIQUES, NORMES ET MÉTHODES PERTINENTES 
 

Le niveau de qualité de l’impression est celui de « l’édition informative », selon la définition donnée dans la 
dernière version du Guide du client sur la qualité de l'impression de Services publics et Approvisionnement 
(TPSGC). 

 http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/guides/guide-fra.html 
 

À la demande de la personne responsable du projet, l’entrepreneur doit produire un échantillon. La personne 
responsable du projet examinera cet échantillon et l’approuvera avant la production de la version finale. 

 
Les services doivent être rendus en conformité avec les règles de procédure des tribunaux suivants, entre 
autres : 

- Cour canadienne de l’impôt : http://cas-cdc-www02.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/tcc-cci_Fra/Index 
- Cour fédérale du Canada : http://cas-cdc-www02.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/fc_cf_fr/Index 
- Cour d’appel fédérale : http://cas-cdc-www02.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/fca-caf_fra 
- Cour suprême du Canada — http://www.scc-csc.ca/ 

- Cour du Banc de la Reine de l’Alberta : https://albertacourts.ca/court-of-queens-bench (anglais) 

- Cour d’appel de l’Alberta : https://albertacourts.ca/court-of-appeal (anglais) 
- Cour provinciale de l’Alberta : https://albertacourts.ca/provincial-court (anglais) 

 
Justice Canada donnera au besoin des instructions spéciales à l’entrepreneur. Ce dernier devra répondre aux 
normes appropriées précisées dans le formulaire de demande de services d’impression. 

 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/guides/guide-fra.html
http://cas-cdc-www02.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/tcc-cci_Fra/Index
http://cas-cdc-www02.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/fc_cf_fr/Index
http://cas-cdc-www02.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/fca-caf_fra
http://www.scc-csc.ca/
https://albertacourts.ca/court-of-queens-bench
https://albertacourts.ca/court-of-appeal
https://albertacourts.ca/provincial-court
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ANNEXE B - BASE DE PAIEMENT 
 
Il faut remplir entièrement et sans exception le Tableau 1 et le Tableau 2 ci-après, faute de quoi l’offre sera réputée non conforme. Les renseignements demandés 
dans le Tableau 2 – Tarifs des services supplémentaires ne serviront pas aux fins de l’évaluation, mais on doit tout de même les fournir. Les prix et les 
renseignements fournis par l’offrant entreront en effet si l’offrant est retenu pour l’adjudication d’une offre à commandes. 

L’offrant doit présenter des prix unitaires fermes en monnaie canadienne, droits de douane canadiens, taxes d’accise et F.A.B. destination compris, taxes 
applicables exclues. Les frais des services de ramassage et de livraison au Tour EPCOR, 10423, 101e rue, bureau 300, Edmonton, doivent être inclus dans les prix 
unitaires fermes fournis.  

Les quantités indiquées dans le Tableau 1 – Tarifs des services standards sont uniquement estimatifs et ne servent QU’AUX FINS DE L’ÉVALUATION. 

TABLEAU 1 – TARIFS DES SERVICES STANDARD  

Tarifs des services standard 
(matériaux, ramassage/livraison et 
main d’œuvre inclus, taxes en sus) 

Période  
initiale 

Période 
d’option 1 

Période 
d’option 2 

Période 
d’option 3 

Période 
d’option 4 

Quantité estimative 
(par période) 

AUX FINS D’ÉVALUATION  
SEULEMENT La date d’attribution 

au 30 sept 2017 
1er oct 2017 au 
30 sept 2018 

1er oct 2018 au 
30 sept 2019 

1er oct 2019 au 
30 sept 2020 

1er oct 2020 au 
30 sept 2021 

A Reprographie/Duplication 

A1 Copies à l’encre noire sur papier blanc (20 lb) à partir d’originaux papier 

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto verso 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

A2 Copies en couleurs sur papier blanc (20 lb) à partir d’originaux papier 

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto verso 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

A3 Copies à l’encre noire sur papier blanc (20 lb) à partir d’originaux en format électronique 

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto verso 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

A4 Copies en couleurs sur papier blanc (20 lb) à partir d’originaux en format électronique 

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 250 000 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 50 000 

 Recto verso 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 
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TABLEAU 1 – TARIFS DES SERVICES STANDARD  

Tarifs des services standard 
(matériaux, ramassage/livraison et 
main d’œuvre inclus, taxes en sus) 

Période  
initiale 

Période 
d’option 1 

Période 
d’option 2 

Période 
d’option 3 

Période 
d’option 4 

Quantité estimative 
(par période) 

AUX FINS D’ÉVALUATION  
SEULEMENT La date d’attribution 

au 30 sept 2017 
1er oct 2017 au 
30 sept 2018 

1er oct 2018 au 
30 sept 2019 

1er oct 2019 au 
30 sept 2020 

1er oct 2020 au 
30 sept 2021 

A5 Copies à l’encre noire sur papier de couleur (20 à 24 lb, couleurs variées)  

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 75°000 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 20°000 

 Recto 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 500 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 75°000 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 20°000 

 Recto verso 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 500 

A6 Copies en couleurs sur papier de couleur (20 à 24 lb, couleurs variées)  

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 25°000 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5°000 

 Recto 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 500 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 25°000 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5°000 

 Recto verso 11 x 17 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 500 

A7 Copies à l’encre noire sur papier couverture (50 à 67 lb, couleurs variées)  

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 7°500 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 4°000 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 7°500 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 4°000 

A8 Copies en couleurs sur papier couverture (50 à 67 lb, couleurs variées)  

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 2°500 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1°000 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 2°500 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1°000 

A9 Copies en noir à partir d’un livre relié (prix de la première copie – les prix des services A1 à A8, selon le cas, s’appliquent aux copies subséquentes) 

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 750 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 750 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 750 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 750 

A10 Copies en couleurs à partir d’un livre relié (prix de la première copie – les prix des services A1 à A8, selon le cas, s’appliquent aux copies 
subséquentes) 

 Recto 8 ½ x 11 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 250 

 Recto 8 ½ x 14 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 250 

 Recto verso 8 ½ x 11 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 250 

 Recto verso 8 ½ x 14 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 250 

A11 Numérisation à partir d’un original papier (noir et blanc ou couleurs) vers un format électronique (principalement PDF)  

 8 ½ x 11 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 100 000 

 8 ½ x 14 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 50 000 

 11 x 17 (po) ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 1 000 
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TABLEAU 1 – TARIFS DES SERVICES STANDARD  

Tarifs des services standard 
(matériaux, ramassage/livraison et 
main d’œuvre inclus, taxes en sus) 

Période  
initiale 

Période 
d’option 1 

Période 
d’option 2 

Période 
d’option 3 

Période 
d’option 4 

Quantité estimative 
(par période) 

AUX FINS D’ÉVALUATION  
SEULEMENT La date d’attribution 

au 30 sept 2017 
1er oct 2017 au 
30 sept 2018 

1er oct 2018 au 
30 sept 2019 

1er oct 2019 au 
30 sept 2020 

1er oct 2020 au 
30 sept 2021 

B Services de reliure 

B1 Reliure Cerlox (par livret de 8 ½ x 11 (po), perforation incluse) 

 1 à 15 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 16 à 25 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 26 à 75 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 76 à 100 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 101 à 200 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 201 à 300 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 301 à 400 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 401 feuilles par livret et plus ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

B2 Reliure Cerlox (par livret de 8 ½ x 14 (po), perforation incluse) 

 1 à 15 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 16 à 25 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 26 à 75 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 76 à 100 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 101 à 200 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 201 à 300 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 301 à 400 feuilles par livret ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 401 feuilles par livret et plus ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

B3 Agrafage/Piqûre au fil métallique (par livret, tous formats) 

 Manuel  ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 25 000 

 Automatique  ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 100 000 

C Services d’insertion 

C1 Séparateur (papier couverture) – papier couverture de 50 à 67 lb (blanc ou de couleur) et insérer chaque séparateur dans les documents fournis 

 Par séparateur - 8 ½ x 11 (po) 
(papier couverture et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

 Par séparateur - 8 ½ x 14 (po) 
(papier couverture et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 3 000 

C2 Séparateur (papier couverture avec le titre/le sous-titre imprimé) – Des titres/sous-titres fournies par JUS. L’entrepreneur doit imprimer chaque 
titre/sous-titre (l’encre noire ou couleur) sur un séparateur en papier couverture de 50 à 67 lb (blanc ou de couleur) et insérer chaque séparateur dans 
les documents fournis 

 Par séparateur - 8 ½ x 11 (po) 
(papier couverture, impression et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Par séparateur - 8 ½ x 14 (po) 
(papier couverture, impression et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 
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TABLEAU 1 – TARIFS DES SERVICES STANDARD  

Tarifs des services standard 
(matériaux, ramassage/livraison et 
main d’œuvre inclus, taxes en sus) 

Période  
initiale 

Période 
d’option 1 

Période 
d’option 2 

Période 
d’option 3 

Période 
d’option 4 

Quantité estimative 
(par période) 

AUX FINS D’ÉVALUATION  
SEULEMENT La date d’attribution 

au 30 sept 2017 
1er oct 2017 au 
30 sept 2018 

1er oct 2018 au 
30 sept 2019 

1er oct 2019 au 
30 sept 2020 

1er oct 2020 au 
30 sept 2021 

C3 Séparateur (papier couverture avec l’onglet personnalisé) – L’onglet personnalisé avec des titres/sous-titres fournies par JUS. L’entrepreneur doit 
apposer chaque onglet sur un séparateur en papier couverture de 50 à 67 lb (blanc ou de couleur) et insérer chaque séparateur dans les documents 
fournis 

 Par séparateur - 8 ½ x 11 (po) 
(papier couverture, étiquetage et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Par séparateur - 8 ½ x 14 (po) 
(papier couverture, étiquetage et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

C4 Index (alphabétiques) – encre noire (A à Z), recto, coupe au 1/26e – l’entrepreneur doit fournir des onglets avec tous les index. Les lettres A à Z seront 
requises individuellement ou en jeux, selon le travail à effectuer 

 Par index - 8 ½ x 11 (po) 
(matériaux et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

 Par index - 8 ½ x 14 (po)  
(matériaux et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

C5 Index (numériques) – encre noire (1 à [...]), recto, coupe au 1/25e - l’entrepreneur doit fournir des onglets avec tous les index. Les chiffres 1 et suivants 
seront requis individuellement ou en jeux, selon le travail à effectuer 

 Par index - 8 ½ x 11 (po) 
(matériaux et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

 Par index - 8 ½ x 14 (po)  
(matériaux et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

C6 Index (personnalisés) – encre noire, les termes/les caractères pour l’onglet personnalisé fournies par JUS, recto, les coupes différentes - 
l’entrepreneur doit fournir des onglets avec tous les index et créer l’onglet personnalisé. Les onglets personnalisés seront requis individuellement ou 
en jeux, selon le travail à effectuer 

 Par index - 8 ½ x 11 (po) 
(matériaux, création et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

 Par index - 8 ½ x 14 (po)  
(matériaux, création et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

C7 Feuilles de papier blanc (20 lb) ou de couleur (20 à 24 lb) – L’entrepreneur doit fournir le papier et insérer chaque feuille dans les documents fournis 

 Par feuille - 8 ½ x 11 (po) 
(matériaux et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

 Par feuille - 8 ½ x 14 (po) 
(matériaux et insertion) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 5 000 

D Services supplémentaires 

D1 Traitement manuel (il faut enlever les agrafes des originaux/les agrafer de nouveau, enlever et apposer de nouveau des papillons adhésifs, etc.)  

 Par heure ______ $/h ______ $/h ______ $/h ______ $/h ______ $/h 1 000 

D2 Pliage 

 À la main ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 À la machine  
(mise en train incluse, maximum 2 plis) 

_____ $/m plis _____ $/m plis _____ $/m plis _____ $/m plis _____ $/m plis 1 000 

D3 Pagination 

 Jeux d’un document original ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 1 000 

 Jeux d’un document reproduit ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. ______ $/p. 1 000 
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TABLEAU 1 – TARIFS DES SERVICES STANDARD  

Tarifs des services standard 
(matériaux, ramassage/livraison et 
main d’œuvre inclus, taxes en sus) 

Période  
initiale 

Période 
d’option 1 

Période 
d’option 2 

Période 
d’option 3 

Période 
d’option 4 

Quantité estimative 
(par période) 

AUX FINS D’ÉVALUATION  
SEULEMENT La date d’attribution 

au 30 sept 2017 
1er oct 2017 au 
30 sept 2018 

1er oct 2018 au 
30 sept 2019 

1er oct 2019 au 
30 sept 2020 

1er oct 2020 au 
30 sept 2021 

D4 Copies sur autres supports (CD/DVD) 

 Étiquette de disque ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Copie de fichiers – premier disque ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 Disques supplémentaires ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

D5 Assemblage de feuilles en cahiers ou en livres, couvertures incluses 

 À la main ou à la machine  
(y compris par trieuses en ligne) 

$_____/m feuilles 
$_____/m 

feuilles 
$_____/m 

feuilles 
$_____/m feuilles 

$_____/m 
feuilles 

50 000 

D6 Divers 

 Perforation ____ $/m trous ____ $/m trous ____ $/m trous ____ $/m trous ____ $/m trous 100 000 

 Agrandissements et réductions  
(par original) 

______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. ______ $/un. 1 000 

 
Nota : Les prix proposés par l’offrant pour la période initiale et la période d’option 1 seront FERMES. Après avoir reçu un avis de prolongation de l’offre aux périodes 
d’option 2 à 4, les offrants seront autorisés à soumettre des augmentations applicables aux prix proposés à la personne responsable de l’offre à commandes pour 
qu’elle les examine. Les augmentations ne doivent pas dépasser le taux établi dans l’Indice des prix à la consommation (IPC). L’IPC est couramment utilisé comme 
indicateur de la variation du niveau général des prix à la consommation ou du taux d’inflation. Aux fins de la présente offre à commandes, l’IPC doit correspondre à 
la variation en pourcentage sur un an. On utilisera l’indice de référence indiqué sur le site Web de la Banque du Canada 
(http://www.banqueducanada.ca/taux/indices-des-
prix/ipc/?page_moved=1&__utma=1.1815289644.1422033083.1422033677.1449849561.3&__utmb=1.1.10.1449849561&__utmc=1&__utmx=-
&__utmz=1.1449849561.3.1.utmcsr=(direct)|utmccn=(direct)|utmcmd=(none)&__utmv=-&__utmk=212669076) 
 
Légende 
un. = unité    p. = page    h = heure  
m plis = 1000 plis   m feuilles = 1000 feuilles  m trous = 1000 trous 
 
 

TABLEAU 2 – TARIFS DES SERVICES SUPPLÉMENTAIRES 

Tarifs des services 
% de majoration des tarifs des services standard à appliquer (matériaux, 

ramassage/livraison et main d’œuvre inclus, taxes en sus) 

Service express  
(Livraison au client dans les quatre (4) heures suivant la réception du formulaire 
de demande de services d’impression et des documents) 

__________ % 

Service urgent  
(Livraison au client dans les deux (2) heures suivant la réception du formulaire 
de demande de services d’impression et des documents) 

__________ % 

 
 
 

http://www.banqueducanada.ca/taux/indices-des-prix/ipc/?page_moved=1&__utma=1.1815289644.1422033083.1422033677.1449849561.3&__utmb=1.1.10.1449849561&__utmc=1&__utmx=-&__utmz=1.1449849561.3.1.utmcsr=(direct)|utmccn=(direct)|utmcmd=(none)&__utmv=-&__utmk=212669076)
http://www.banqueducanada.ca/taux/indices-des-prix/ipc/?page_moved=1&__utma=1.1815289644.1422033083.1422033677.1449849561.3&__utmb=1.1.10.1449849561&__utmc=1&__utmx=-&__utmz=1.1449849561.3.1.utmcsr=(direct)|utmccn=(direct)|utmcmd=(none)&__utmv=-&__utmk=212669076)
http://www.banqueducanada.ca/taux/indices-des-prix/ipc/?page_moved=1&__utma=1.1815289644.1422033083.1422033677.1449849561.3&__utmb=1.1.10.1449849561&__utmc=1&__utmx=-&__utmz=1.1449849561.3.1.utmcsr=(direct)|utmccn=(direct)|utmcmd=(none)&__utmv=-&__utmk=212669076)
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